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Avant-propos 
du Ministre 

La forte crise qui secoue, depuis quelques années, toutes les 

institutions haïîtiennes, n’a pas épargné notre système éducatif. Souvent, 

elle s’y exprime timidement et de façon intermittente. Mais, dans la 

conjoncture actuelle et dans le domaine de l’éducation, elle se manifeste 

avec une acuité toute particulière, La remise en question des examens 
du baccalauréat, les grèves sauvages des enseignants du secteur public 

avec leur cortège de revendications, l’explosion démographique scolaire 

non maîtrisée en constituent des signes particulièrement visibles. 

Les solutions proposées par Îles pouvoirs publics refusent 

l'approche qui prône le statu quo et la pérennisation d’une société 
traditionnelle, discriminatoire et ségrégative. Elles s’appuient sur une 
philosophie privilégiant légalité de tous et l'intérêt public dans un 

processus de modernisation de notre société. 

Le Plan National d'Education et de Formation (PNEF) s'inscrit 

dans l'optique de cette société moderne à construire. Il est l'expression 
d’une rupture avec un passé rétrograde. Le système éducatif rénové qu'il 
propose revêt une importance capitale pour la consolidation de la 

démocratie. 

Voici les objectifs qui, à mes yeux, constituent les points forts du Plan: 

augmenter l'offre scolaire et mettre fin à l'exclusion scolaire, 

relever le niveau de performance du système éducatif, 

améliorer la condition enseignante, 
impulser une réforme en profondeur de l'Université d'Etat d'Haïti 

(UEH) et de l'enseignement supérieur en général, 
promouvoir la formation professionnelle, 
donner au Ministère de l'Education Nationale, de la Jeunesse et des 

Sports (MENTS) les moyens d'assurer désormais son rôle naturel de 

régulateur du système éducatif. 

V
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Mais la réalisation de tels objectifs implique la participation 

de toute la société, Il faut, en effet, un engagement de tous pour que le 
Plan se concrétise véritablement. Voilà pourquoi l'élaboration du Plan à 

été une oeuvre collective. Elle est aussi l'oeuvre de gouvernements 

successifs. Moi-même, comme Ministre, je n'ai fait que reprendre un 
train mis en route par mes prédécesseurs: M. Victor Benoît (initiateur 

du Plan), M. Emmanuel Buteau, Mme Myrtho Célestin. 

Ce document est la version mise à jour de textes parus 

antérieurement, résultats d'enquêtes, de diagnostics, d'études et de 
consultations entrepris sous la direction de M. Charles Tardieu. Ce 

spécialiste en Education avait reçu la charge de préparer le Plan. C'est 

sous le signe de la continuité que j'ai fait poursuivre les travaux de 
rédaction. 

Un temps nouveau est donc venu: l'interêt public en matière 

d'éducation cesse d'être soumis au laissez-faire, à l'improvisation et à 
l'imprévoyance. Et je convie tous les secteurs concernés par 

l'éducation à contribuer à la réussite du Plan. En effet, la réussite de 

ce dernier ne dépendra pas seulement du gouvernement, ni même de 

l'Etat. Elle dépend d'abord et surtout de la société civile, qui a intérêt à. 
avoir un système éducatif moderne et de qualité. En s'appropriant le 
Plan, cette société civile facilitera sa mise en exécution. Le Plan est 

désormais un instrument disponible pour tous: étudiants, parents, 
enseignants, universitaires, responsables et agents du ministère, ONG, 

secteur privé, diaspora haïîtienne, communauté internationnale. 

Le Plan nous aidera à disposer de ressources humaines de 

qualité. Ainsi nous serons équipés pour entrer dans le troisième 

millénaire. Le peuple l'a compris: en témoignent ses sacrifices et sa 

passion pour l'école. Puisse le plan contribuer à nous assurer la maîtrise 
de notre propre destin. 

Jacques Edouard ALEXIS 
| Ministre 

Port-au-Prince, mai 1998 
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Présentation 

La Cellule de Pilotage est heureuse de présenter au public dans 

sa forme finale actualisée le Plan National d'Educarion et de Formation 

(PNEF) dont une première version est sortie en décembre 1996. 

Le document publié aujourd'hui se présente en deux parties. La 
première donne une description du Plan dans son contenu essentiel: les 

éléments de diagnostic à partir desquels ont été définis des programmes 
prioritaires d'intervention ainsi que le cadre général de la politique 

éducative, le tout suivi des objectifs du Plan traduits dans un tableau 
croisé de programmes et de projets accompagné d'une projection des 

coûts, à l'horizon des dix années du Plan. La deuxième partie, 
répondant à des demandes souventes fois exprimées par certains 

partenaires, présente les fiches techniques des principaux projets du 
Plan. Il s'agit là, à n'en pas douter, d'un complément qui, au-delà de son 

caractère technique rébarbatif à un public élargi, sera utile à beaucoup 
de lecteurs. 

Par ailleurs, les coûts projetés du PNEF tiennent compte dans 

l'actuelle version des augmentations récentes des salaires dans le secteur 
de l'éducation. 

Désormais, le Plan National d'Education et de Formation, avec 

cette publication, est officiellement lancé. Nous profitons de l’occasion 
pour présenter nos remerciements à tous ceux qui y ont contribué. C'est 

notre souhait que ce document, au-delà de l'information essentielle qu'il 
fournit, puisse susciter chez les lecteurs et l'adhésion aux orientations et 

aux objectifs de cet instrument de la politique éducative haïtienne et le 
désir d'apporter leur contribution, si modeste soit-elle, au succès de 
l'entreprise. 

Jean MOISSET 

Directeur 
Cellule de Pilotage du PNEF 
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Introduction 
La proposition du Plan National d'Education et de Formation est le 

résultat d'un long processus de consultations et de concertation initié en 

décembre 1993 par le Gouvernement constitutionnel avec 
l'établissement d'un comité chargé de préparer un séminaire de 

sensibilisation sur la nécessité d'un Plan National d'Education. Ces 
premières consultations ont abouti à la mise en place, en 1994, du 

Bureau Exécutif du PNE 2004 avec la coopération de l'UNESCO, de 
l'UNICEF et de l'USAID. Ce Bureau avait pour mandat de coordonner 

le processus de concertation en vue d'aboutir au premier Plan National 
d'Education pour Haïti. 

Les propositions consignées dans ce document doivent beaucoup aux 
nombreux travaux antérieurs qui ont été réalisés tout au long du 

processus de préparation du Plan et permettent de dégager la vision et 

les priorités de l'Etat en matière d'éducation et de formation. Elles 
s'appuient sur les travaux suivants: 

> les cahiers du Groupe de Réflexion Stratégique (GRS); 
> le diagnostic participatif réalisé par le Bureau Exécutif du Plan sur 

la base des consultations régionales qui se sont déroulées dans les 
neuf départements du pays; 

> le diagnostic technique du système éducatif haïtien réalisé avec 
l'assistance technique du «Research Triangle Institute»; 

> les conclusions et recommandations provenant des Etats Généraux 
de l'Education tenus sur la Côte des Arcadins en janvier 1996; 

> les études techniques menées sur la structure organisationnelle du 

MENTS, sur la gestion du curriculum et de la qualité de l'éducation, 

sur les enjeux et perspectives de l'Enseignement Supérieur en Haïti, 
ainsi que sur les propositions pour le renforcement de 
l'enseignement technique et professionnel. 

Le Plan National n'est donc pas l'oeuvre d'un individu ni d'un groupe 

particulier: il est une oeuvre collective, résultat d'enquêtes et de 

consultations entreprises à travers tout le pays auprès des secteurs les 
plus concernés (enseignants, instituteurs, agents du ministère, parents 

d'élèves, secteur privé etc.). Le Plan restera soumis à discussion afin 
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d'obtenir la participation la plus active qui soit à sa réalisation. Jusqu'ici, 

il n'y a pas de groupe concerné par l'éducation qui n'ait été appelé à 

collaborer à la production du Plan. Cependant, le Plan ne saurait 

emporter l'unanimité de tous les secteurs; il n'aura d'effets bénéfiques 

que s'il parvient à susciter Îa discussion et le questionnement 

permanents sur notre système éducatif. Sur bien des problèmes- clé de 

ce système, qui appellent des solutions urgentes, la recherche est encore 

faible et devra se poursuivre. 

Le document présenté ici définit les politiques et les priorités du 

Gouvernement dans le domaine de l'éducation pour les dix (10) ans à 

venir et décrit les objectifs, la stratégie, les programmes prioritaires et 

les principaux projets appelés à fonder l'action du Ministère dans le 

domaine de l'éducation. 

La première partie du document (chapitres 1 à 6) définit les principes 

directeurs à la base du Plan National d'Education et de Formation en 
partant de l'analyse de la situation actuelle de l'éducation en Haïti et des 

attentes exprimées par les acteurs à l'occasion des différentes 
consultations régionales et nationales qui se sont déroulées dans le cadre 

du processus d'élaboration du Plan. 

Elle se termine par la vision qui devra commander dorénavant la 
politique éducative en Haïti. Aussi, pour ce, reprend-elle dans leurs 

grandes lignes les perspectives issues de discussions qui se sont 

déroulées dans le Groupe de Réflexion Stratégique, à l’occasion du 
diagnostic participatif et des Etats Généraux. Mais s'il ne prétend pas 

livrer un point de vue définitif, l'on souhaite que le débat puisse se 
poursuivre entre les protagonistes des différentes tendances qui se sont 

exprimées autour de la vision du système éducatif. Toutefois, un 
consensus semble s'être dégagé sur le rôle que l'Etat devra désormais 

assumer comme régulateur de tout le système éducatif, du fondamental 
au supérieur. Ce rôle aujourd'hui doit s'affirmer avec plus de netteté, 

dans la mesure même où tous les secteurs concernés s'entendent sur le 

principe d'un Plan National d'Education et de Formation. 

La suite du document (chapitres 7 à 10) porte sur les opérations 

concrètes, les programmes d'action qui décrivent, sur l'horizon des dix 

prochaines années, les transformations auxquelles sera soumis le 

système éducatif haïtien. Ce sont donc les aspects techniques du Plan 

qui s'articulent aux principes directeurs et à la vision du système 

éducatif proposé dans la première partie. 
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Le Chapitre 7 définit les objectifs généraux et spécifiques du Plan 
National d'Education. Le Chapitre 8 définit et justifie la stratégie 

retenue pour opérationnaliser les politiques du MENJS dans le domaine 

éducatif en prenant en compte la contrainte des ressources et les atouts 

pouvant dériver de la siruation actuelle. Le Chapitre 9 décrit les 
programmes d’action proposés pour la mise en oeuvre du Plan, alors 
que les Chapitres 10 et 11 décrivent respectivement le dispositif de 

gestion et la stratégie de financement du Plan. 

Le Volume II du PNEF inclut une série de fiches de projets proposées 

pour l'opérationnalisation des programmes. Chaque fiche décrit les 
objectifs et les composantes principales du projet, sa relation avec les 

priorités du PNEF la stratégie générale de la mise en oeuvre; un cadre 
provisoire d'exécution, les termes de référence de son comité de gestion, 
ainsi qu'une estimation initiale de coûts, aussi bien que les repères de 
suivi et les indicateurs concernant l'implantation du projet. Ce volume 

inclut aussi un modèle d'estimation des coûts 

Il n'y a pas de doute que ces volumes qui forment maintenant le Plan 
National d'Education et de Formation pour Haïti comportent des 
limites et des insuffisances. Celles-ci sont encore à relever et c'est 
justement la tâche qu'on attend de tous les secteurs, notamment des 

secteurs public et privé de l'enseignement engagés dans l'éducation. 
Mais il est clair qu'un Plan National d'Education ne saurait rester 

confiné dans des débats théoriques et idéologiques sans fin. Encore faut- 
il parvenir à le mettre en exécution! Parti de discussions théoriques, le 
Plan y.ramènera, doit même y ramener, car sans la critique des acteurs 
du système éducatif, il ne sera que lettre morte. Mais cette critique sera 
constructive si le Plan est conçu non point comme un catéchisme ou un 

dogme, mais comme une boussole capable d'aider la société haïtienne à 
entrer enfin dans la modernité et dans le troisième millénaire. 

En plus des contributions d'un certain nombre d'études techniques qui 

se sont développées à partir de février 1997, le document du PNEF que 
l'on présente incorpore aussi d'importants apports de diverses 

organisations des institutions et des associations de l'enseignement 

privé. Ces contributions ont enrichi les stratégies de mise en oeuvre du 
Plan à laquelle la nation entière est convoquée. 
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Pourquoi 
un Plan National 
d'Education 
pour Haïti? 

La situation globale de l'éducation en Haïti est très connue aujourd'hui 
et elle est catastrophique. Au palmarès de l'éducation pour l'hémisphère, 

Haïti est de loin le pays le plus retardé, quelque soit le critère de 
performance considéré. Nous avons le pourcentage le plus élevé 

d'analphabètes dans les classes d'âge correspondant à la population 

active du pays. Notre système éducatif est inadapté à la réalité du pays, 

aux valeurs de développement. Les contenus des programmes sont 
désuets depuis longtemps. Les catégories sociales défavorisées et les 

populations rurales ont été en toute rigueur laissées pour compte par le 
système. Les personnels pédagogiques (enseignants et inspecteurs) sont 

sous-qualifiés, et enfin, les administrations centrales et périphériques 
fonctionnent dans la plus grande incohérence. Ce sont là les premières 

observations générales qu'on peut faire du système éducatif en Haïti. 

Mais si nous plaçons le pays dans le contexte de la région caraïbéenne, 

la situation paraît encore plus alarmante. Les dépenses en éducation de 

la Jamaïque, de Trinidad and Tobago sont trois fois supérieures à celles 

d'Haïti. La République Dominicaine, après avoir pris conscience, dès 

1980 de la détérioration de son système d'éducation primaire et 

secondaire, s'est déjà dotée, en 1990, d'un plan d'éducation pour 

améliorer la qualité de l'éducation et la participation des différents 
acteurs concernés par le fonctionnement du système. Il y a urgence pour 

Haïti, à la veille du bi-centenaire de l'Indépendance, d'élaborer une 

stratégie de réorganisation du secteur de l'éducation. 

MR IR STE PNR ER RER EE RE ET ER ER 

Le plan national d'éducation et de formation 
(Décembre 1997) 

Partie |: page 18



Les solutions ponctuelles et isolées ne suffisent pas, car le système 

éducatif tel qu'il se présente actuellement est en opposition avec les 

aspirations réelles de toutes les couches sociales de la nation, et exprime 
une crise profonde de la société. Pour mettre en oeuvre un plan de 
l'Education, il faudra le support de tous les secteurs de la vie nationale. 

Maïs seul l'État possède la légitimité ainsi que la puissance politique et 

administrative pour reconstruire un nouveau système éducatif et le 
rendre opérationnel. Il peut mobiliser une part importante de la 

richesse nationale pour financer la scolarisation massive de la 
population et améliorer la qualité de l'enseignement. 

Haïti avait participé en mars 1990 à la CONFERENCE MONDIALE 

SUR L'EDUCATION POUR TOUS réunie à Jomtien en Thaïlande et 
avait voté la résolution finale adoptant la Déclaration mondiale sur 

l'éducation pour tous et définissant le Cadre d'action pour répondre aux 
besoins éducanifs fondamentaux. Haïti a aussi adhéré à plusieurs 

conventions et résolutions internationales, dont celle adoptée par les 

Ministres de l'Eduction de la Caraïbe et de l'Amérique Latine 
(PROMEDLAC). La situation politique, faite d'instabilité, n'a jamais 
permis à Haïti de suivre les recommandations de Jomtien et de préparer 

son plan d'éducation. Après quelques initiatives timides en 1990, puis 
en 1991, Haïti prenait enfin en 1993 la voie irréversible qui devait le 
conduire à l'élaboration du Plan National d'Education. 

Le 10 décembre 1993, le Ministre de l'Education du Gouvernement 

constitutionnel, Victor. Benoit, a mis sur pied, par circulaire 

ministérielle, un comité chargé de préparer un séminaire de 

sensibilisation sur la nécessité d'un Plan National d'Éducation. Dans sa 
circulaire, le Ministre précisait: "L'objectif du Plan National 

d'Éducation est de fixer, d'un commun accord avec tous les partenaires 
de l'éducation de la société civile et du monde économique, les grandes 

orientations de notre système éducatif pour les dix années à venir et 
d'identifier les instruments à mobiliser pour le réaliser efficacement." 

Mais il a fallu le retour de l'ordre constitutionnel pour que soit mis en 
place sous l'autorisation du Ministre de l'Education, Emmanuel Buteau, 

un bureau du Plan National de l'Education que dirigeait Charles 
Tardieu. 

Les démarches entreprises ont conduit à produire un double diagnostic: 

> Un diagnostic technique qui consiste en une analyse scientifique 

rigoureuse du système éducatif sur la base des données statistiques, 
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des divers rapports d'enquête, des entretiens réalisés à tous les 

niveaux de l'appareil éducatif. 

Un diagnostic participatif qui permet de recueillir les témoignages 
les plus divers sur l'état du système éducatif, de prendre en compte 

les besoins de tous les secteurs et de toutes les régions du pays, 

d'interagir avec les différents acteurs (familles, associations, secteur 

privé, gouvernement), de mobiliser toutes les ressources du pays 

sur les orientations fondamentales du système éducatif, 

Par ailleurs, 

Un groupe de réflexion stratégique réunissant des représentants 
des secteurs les plus divers a été également mis en place pour 

identifier et analyser les options fondamentales du Plan National 

d'Education et de Formation. 

C'est justement grâce à ces préalables (diagnostics technique et 
participatif, groupe de réflexion stratégique) qu'on a pu réaliser les Etats 

Généraux de l'Éducation au cours desquels un consensus s'est exprimé 
autour des grands objectifs que le Plan National d'Éducation et de 

Formation devrait se donner. 

L'on commencera ici par fournir un résumé du diagnostic technique, 
un compte rendu du diagnostic participatif et des Etats Généraux 

réalisés sur la Côte des Arcadins entre le 26 et le 29 janvier 1996. 

Ensuite, nous esquisserons les principes directeurs ou la vision de 
l'éducation qui se dégage de toutes les consultations et enquêtes 

entreprises par le bureau du Plan National de l'Education. 
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Les 
caractéristiques 
principales 
du système 
éducatif 

Le diagnostic représente un moment important dans le processus 

d'élaboration du Plan et de ses orientations. Toutefois, nous ne 
présentons ici qu'un résumé de ce diagnostic qui ne dispense donc pas 

de la lecture du copieux volume qui a été rédigé sur l'état du système 
éducatif et de ses performances. Il est indispensable de proposer un 
résumé du diagnostic technique réalisé sur l'état du système éducatif, si 

nous voulons disposer d'une vision claire et complète de ce système et 
de ses performances, en vue d'élaborer les orientations fondamentales 
du plan national. 

3.1 
Du Près d'un million d'enfants ne peuvent pas fréquenter l'école, soit parce 

2 , que les établissements n'existent pas ou sont éloignés de leur résidence, préscolaire { L ee < 
. . soit encore parce que les coûts de l'école sont trop élevés. Malgré une 

au primaire forte poussée du taux de scolarisation entre 1980 et 1992, la couverture 
des besoins scolaires reste loin d'être assurée, particulièrement en 
milieu rural où la fréquentation demeure prodigieusement en retard par 

rapport au reste du pays. Les inégalités sociales se reproduisent donc 

encore par l'école et de manière aussi accentuée qu'avant 1980. 
Il existe environ, à travers les neuf départements, 210 centres publics 

préscolaires (CPP), tous attachés à des écoles nationales primaires. Une 

partie non négligeable des frais de fonctionnement de ces établis- 

sements est assurée par des bailleurs de fonds internationaux. On 

EE UNS RE AN ONE NEENRES 
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compte en revanche plus d'un millier (environ 1.018) de centres pré- 

scolaires privés pour l'ensemble du pays. Selon les statistiques dispo- 

nibles, en 1993/94 environ 14% seulement des enfants d'âge préscolaire 
fréquentaient les établissements préscolaires privés, avec un pourcen- 

tage équivalent de surâgés. 

Quant à l'enseignement primaire, le niveau d'accès à l'école de la 

population en âge scolaire demeure l'un des défis majeurs du secteur. En 

1995, moins de 25% des enfants en âge de scolarisation ont accès à 

l'école primaire ‘dans le milieu rural. Sur l'ensemble des 1.156.937 

enfants scolarisés au niveau primaire en 1994/95, presque 67% de ces 

enfants sont obligés de fréquenter une école privée. Ce pourcentage qui 

est resté constant depuis 1987 illustre l'importance de l'effort qui est 

requis des parents pour assurer la scolarité de base de leurs enfants. 

Les surâgés représentent la moitié des effectifs de l'Enseignement 
Fondamental. Ce fait réduit la capacité d'accueil des établissements, et 
entraîne des problèmes pédagogiques sérieux. Le cas des élèves surâgés 
constitue un phénomène particulier du système d'éducation haïtien et 

explique en grande partie l'écart important constaté entre le taux brut et 
le taux net de scolarisation. Les distances trop longues à parcourir 

amènent les parents à différer l'entrée des enfants à l'école, et explique 

en partie le phénomène des surâgés. Avec le taux/élevé des redou- 

blements, la situation s'aggrave au cours de la scolarité pour atteindre 
88,7% de surâgés en CM2 avec un âge moyen de 15,3 ans. Il est à 

signaler que tout au long de la scolarité, les filles sont en général plus 

jeunes que les garçons. 

Au plan qualitatif, le faible niveau académique et professionnel du corps 

enseignant est reconnu aujourd'hui par tous les acteurs du système 

éducatif. En 1991, un échantillon de 2000 maîtres d'écoles défavorisées 
du secteur privé a été soumis à un test diagnostic couvrant les objectifs 

des trois premiers cycles de l'Enseignement Fondamental. La grande 
majorité de ces maîtres n'a pas atteint le niveau de performance 

correspondant au deuxième cycle de l’école fondamentale. 

Une analyse effectuée par l'équipe du Research Triangle Institute a 

produit les indicateurs suivants de l'efficacité dite "interne" de l'Ensei- 

gnement Fondamental. Selon cette analyse, sur 1000 élèves admis au 

CP1, 434 seulement atteindraient le CM2. Parmi ces derniers, 288 

passeraient en premier cycle du secondaire (3e cycle de l'école 

fondamentale), et de ces 288 élèves, seulement 131 auraient parcouru 
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3.2 
Le secondaire 
académique 

sans redoublement le cycle primaire. Des 712 qui n'ont pas réussi, 696 

auraient abandonné l'école avant ou pendant le CM2, et 16 n'auraient 

pas continué après le CEP pour des raisons diverses. En résumé, pour 
produire un seul entrant au niveau secondaire ou 3e cycle fondamental, 

plus de 16 années-élève d'effort et de ressources auraient été dépensées à 
l'école primaire, alors qu'un système efficace n'aurait requis que 6 
années-élève pour le même objectif. 

En 1994/95, l'Enseignement Secondaire en Haïti se donne à travers 776 

établissements dont 116 lycées dans le secteur public et 660 collèges 
dans le secteur privé. Les effectifs de l'enseignement secondaire sont 

passés de 160.608 en 1987/88 à 181.230 en 1991/92, ce qui représente 

une augmentation globale de 13%, soit approximativement 3,2% par an. 
Les ressources publiques consacrées au développement de nouvelles 

capacités dans ce sous-secteur sont encore très faibles avec pour 
conséquence un accroissement prodigieux de l'offré scolaire par des 
opérateurs privés insuffisamment préparés à cette fonction. 
Au cours des cinq dernières années, les effectifs d'élèves du secondaire 
fréquentant un établissement privé étaient supérieurs à 80%. 

L'expansion spontanée du secteur privé pour faire face à l'explosion de 
la demande sociale s'est souvent opérée au détriment des exigences 
minimales de qualité: les « entrepreneurs privés » n'ont pas toujours les 

compétences académiques ni les motivations pédagogiques nécessaires 
pour appliquer les programmes de formations proposés. Les indicateurs 
révélés par les diagnostics les plus récents semblent montrer une 
détérioration chronique de la qualité de l'éducation à ce niveau. La 
situation du personnel enseignant n'est pas indifférente à ce constat. 

En effet, sur 2.747 enseignants du secondaire, 366 seulement ont un 
diplôme de l'Ecole Normale Supérieure; 500 ont un diplôme 

universitaire; 1.315 ne possèdent que le baccalauréat. Cette dernière 

catégorie est en hausse par rapport à 1990 et constitue actuellement 48% 
de la population enseignante contre 38% en 1990. Il est à noter qu’un 

grand nombre d'étudiants de diverses facultés dispensent des cours 
dans des institutions secondaires sans les qualifications professionnelles 

requises. | 

Quant aux examens, ils ne reflètent guère le rendement véritable des 

élèves, les taux de réussite au baccalauréat sont souvent ajustés entre 

1986 et 1995, en fonction d'enjeux politiques du moment. En même 
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temps, le baccalauréat se dévalue de lui-même par suite des conditions 

techniques des examens : fuite des sujets, tricherie générale, caractère 

désuet des types d'épreuves, etc. 

La suite de l'analyse de performance évoquée plus haut montre que le 

rendement interne des cycles secondaires est, lui aussi, très faible, Des 

288 entrants en 7e année fondamentale, 164 seraient admis au dernier 

cycle du Secondaire (3e ancien Secondaire). Les autres auraient 
abandonné leurs études pendant le premier cycle du Secondaire. En 
moyenne, on aura utilisé 7,61 années-élève d'effort dans ce premier 

cycle du secondaire, pour produire un seul admis en 3e année 

Secondaire; chiffre qui donne un rapport "input/output" pas très 

impressionnant de 2,54. Les résultats de l'analyse sont même pires dans 
le second cycle, puisque en moyenne moins d'un quart des élèves admis 

en 3e année du Secondaire obtiennent leur baccalauréat 2e partie. 

3.3 
Pour chaque 1.000 travailleurs occupés, seulement 6 d'entre eux ont été L'enseignement 
exposés à une formation technique quelconque, c'est-à-dire peuvent technique et 

attester d'un diplôme ou d'un certificat, sans que la contrepartie soit | 
nécessairement la maîtrise d’une qualification réelle. Dans le même protressionne 

temps, les écoles techniques enlèvent l'opportunité d'une qualification à 

80% de la population active occupée parce que celle-ci ne possède pas le 
niveau de scolarité minimale exigée à l'entrée. Il y a là à la fois un 

problème d'équité (accessibilité limitée de la formation professionnelle) 
et d'efficacité (mauvaise utilisation de la force de travail du pays). 

L'INFP (Institut National de Formation Professionnelle), organisme de 

coordination de la politique nationale en matière de formation 
professionnelle, est peut-être l'une des institutions publiques les plus 

affectées par la crise politique des années 86-94. L'encadrement des 
centres de formation s’est érodé. Les équipements et outillages sont 

dégradés et la matière d'oeuvre n’est plus disponible pour les travaux 

pratiques en atelier. La confiance dans les diplômes a disparu auprès des 

entreprises qui recourent de plus en plus à des techniciens étrangers 

pour des postes de qualification intermédiaire. 

Les initiatives de diversification des filières ont été estompées et les 

centres continuent de délivrer des diplômes douteux dans des 

spécialités sans aucune demande sur le marché du travail. La 

prolifération de centres privés mal équipés et dépourvus d’enseignants 
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34 
L'enseignement 

supérieur 

qualifiés est loin de répondre à la demande sociale et aux besoins réels 
des entreprises en main d'oeuvre qualifiée. 

L'ensemble du dispositif d'Enseignement Supérieur (public et privé) 
regroupe, en 1994-1995, entre 18.000 à 20.000 étudiants dont un peu 

plus de 10.000 inscrits dans l'enseignement public. Ces derniers se 
répartissent principalement dans les onze facultés, écoles et instituts de 

l'UEH (94%), les autres se retrouvant au CTPEA, à l'École Nationale 

Supérieure de Technologie, à l'École Nationale des Arts et dans les 
Ecoles Nationales d'Infirmières. On considère qu'une moyenne 
d'étudiants variant entre 8.000 et 10.000 fréquentent l'Enseignement 
Supérieur privé, le dénombrement précis étant rendu difficile par le 
caractère volatile d’un grand nombre des établissements du secteur 
particulièrement frappés par la crise des dernières années. Ces étudiants 

sont répartis sur une cinquantaine d'établissements, mais, en réalité, 
une demi-douzaine dont les effectifs vont de 500 à 1.000 étudiants, 

regroupent l'essentiel de la population étudiante inscrite dans le secteur 
privé (67%). 

Près de 80% des établissements existants ont été créés après 1984. Il y a 

dix ans, le poids relatif du privé dans l'offre d'Enseignement Supérieur 
était seulement de 14%; en 1995, les effectifs étudiants inscrits dans un 
établissement privé représentent près de la moitié de la population 
universitaire. La persistance de la crise, les faibles capacités d'accueil de 

l'UEH et l'absence de politiques d'investissement public dans ce secteur 

jouent certes en faveur de cet accroissement, avec Je risque d’une 
aggravation de l'érosion de qualité à l'image du Secondaire. 

Les effectifs étudiants à l'UEH ont augmenté de 56% en 10 ans, alors 

que la capacité d'accueil n'a pas augmenté. L'INAGHEL, la Faculté de 
Droit et des Sciences Economiques, la Faculté d'Ethnologie, la Faculté 

des Sciences Humaines et la Faculté de Linguistique Appliquée 
reçoivent 76% des étudiants. L'INAGHEL, à lui seul, abrite 33% de 

l'effectif total, pendant que les étudiants en sciences, en médecine et 
odontologie ne représentent que 18% du total. 

La majorité des institutions universitaires (privées et publiques) 

fonctionnent dans des installations précaires, ne disposent pas de vraies 

bibliothèques, ni de laboratoires. De même, il n'y a pas de corps 
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professoral permanent, ni une structure administrative cohérente. 
Cependant, on découvre l'existence de 856 chaires d'enseignant. 

L'UEH semble refléter les caractéristiques de la société haïtienne 

actuelle. La crise qui la traverse est aussi celle de la société haïtienne. La 

mise en exécution avec succès d'un Plan National d'Education et de 

Formation exige une véritable implication des universitaires haïtiens et, 

pour cela, la réforme de l'UEH et plus globalement de l'Enseignement 

Supérieur est d'une importance cardinale. 

L'éducation non formelle couvre toute forme d'apprentissage organisé 
qui prend place en dehors des structures du système formel et qui 

aborde les besoins de formation spécifiques de n'importe quel sous- 
groupe particulier d'adultes ou d'enfants, c'est-à-dire des groupes qui 
sont rassemblés en vue de l'accomplissement d'un but spécifique 
d'apprentissage. 

Le taux d'analphabétisme en Haïti se situe encore autour de 60%; 

l’intervention de l'Etat dans le domaine de l'éducation non formelle 

semble se limiter à l'alphabétisation en raison sans doute de l'ampleur et 
de la persistance de ce problème. L'existence même du Secrétariat d'Etat 

à l'Alphabétisation indique la grande importance que l'Etat donne à sa 
résolution. Plusieurs organisations privées oeuvrent également dans le 

domaine de l'alphabétisation. L 

Quant aux autres programmes d'enseignement non formel, l'essentiel 
des initiatives reste le fait des ONG (Organisations non- 

gouvernementales) et, dans un moindre degré, des Ministères de 

l'Agriculture et de la Santé. La petite unité de non formel fonctionnant 
à la Direction de l'Enseignement Fondamental (MENJS) se concentre 

sur les cours du soir et des cours d'arts ménagers pour jeunes filles. 

La plupart de ces programmes fonctionnent dans l'ignorance les uns des 
autres. Îl n'y a donc pas d'approche commune en matière de curriculum, 

d'évaluation et de normes pédagogiques. Chacun établit ses propres 

besoins et développe ses propres programmes pour des populations- 
cible séparées, ce qui réduit encore les opportunitiés de communication. 

Dans l'ensemble, cette fragmentation semble plus relever de l'absence de 
structure de coordination que d'une mauvaise volonté des acteurs. 
Toutefois, il est frappant de constater la similarité des approches 
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adoptées avec le modèle de Paulo Freire qui, au delà de l'enseignement 
d'un contenu, ajoute le concept de conscientisation, de: prise’ de 

conscience de ses propres capacités de gérer sa vie. Les trois méthodes 
d'éducation non formelle utilisées le plus fréquemment sont les 

suivantes: 

> l'animation rurale, surtout utilisée dans le domaine de l'éducation 

pour le développement. Cette formation est très informelle, se 

déroule souvent en plein air dans les champs et implique des 

chants, des histoires, des discussions de groupe, des visites et des 
démonstrations: on compte plusieurs milliers d'animateurs dans ce 

domaine; 

> l'éducation à distance, qui a été expérimentée en Haïti avec des 
succès divers. Normalement chaque station de radio est requise par 

la loi de consacrer une heure par jour à des émissions éducatives 
mais cette loi n'est pas appliquée. La Radio Educative a commencé 

en 1972 au MENJS; elle a des programmes en formation des 
maîtres, alphabétisation, éducation civique, éducation des parents 

et une diversité de programmes sur le développement, qui 
malheureusement n'atteignent pas l'ensemble du pays. D’une 

manière générale, les programmes et matériels d'éducation à 
distance existent mais ne sont pas rassemblés et organisés; 

> il y a enfin les initiatives médiatiques de masse aux fins 

d'éducation: campagnes nationales sur les droits de l'homme, le 
SIDA ou l'éducation civique. La télévision, la radio, les affiches et 
banderoles sont les media de choix. “ 

L'éclatement des initiatives et l'absence de statistiques les plus 

élémentaires sur le sous-système n'autorisent pas d'estimations valables 
sur le volume des financements mobilisés par les différents 

intervenants. On sait toutefois que la plupart de ces programmes, à 
l'exception des grandes ONGs internationales et des programmes pérés 

par des églises, sont dépendants des baïlleurs de fonds internationaux, 
les plus importants étant l'USAID, l'UNICEF l'UNESCO), et dans une 

moindre mesure l'OEA, le PNUD et la Pan American Foundation. Le 
financement provient aussi de diverses sources gouvernementales et 

privées, d'institutions religieuses et d'organisations philanthropiques. 
Les gouvernements du Canada, d'Allemagne, de Suisse, de Hollande et 

du Japon participent également à des projets non formels. La 

coordination entre les différents bailleurs de fonds semble difficile et 
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fait cruellement défaut même au niveau de la complémentarité 
géographique. 

La seule sinon la première tentative réelle de réforme de notre système 
éducatif a vu le jour au début des années 1980 avec la réorganisation des 

curricula introduite par le Ministre Joseph Bernard. Il nous faut rendre 

compte de cette tentative, reconnaître ses apports, nous interroger sur 
ses limites et ainsi nous comprendrons mieux la spécificité et la 
nouveauté du Plan National d'Education et de Formation. 

Cette réforme a été officiellement lancée par la Loi de mars 1982, 

précédée par un décret qui introduisait le créole comme langue 
d'enseignement. Le mouvement de rénovation éducative amorcé avec la 
Réforme Bernard s'insérait dans un contexte international marqué par 

une série de rencontres régionales autour du Projet Majeur pour 

l'Education en Amérique Latine et les Caraïbes (PROMEDLAC) qui a 

démarré en 1976. Plusieurs autres rencontres internationales 

(Conférences de Mexico et de Ste. Lucie notamment), regroupant des 

pays à faible revenu et à haut niveau d’analphabétisme, donnent aux 

nations participantes l'occasion de confirmer un engagement national 
pour réhabiliter leur système éducatif et réduire l'analphabétisme par 

l'universalisation de la scolarisation primaire. L'engagement de ces pays 
est soutenu par l'UNESCO, appuyé par d'autres bailleurs de fonds 

comme la Banque Mondiale. 

La Réforme de 1982 propose une réorganisation du système éducatif 
basée sur la mise en place d'un Enseignement Fondamental de dix (10) 

années décomposé en trois cycles de quatre (4), trois (3) et trois (3) ans 

au terme desquels l'élève accède à un nouveau secondaire de trois ans 
aboutissant à un baccalauréat général ou spécialisé (technique ou 
pédagogique). Cette initiative apporte une nouvelle dynamique dans le 
milieu éducatif et encourage de nombreux professionnels haïtiens de la 

diaspora à revenir prêter leurs services au secteur. L'introduction des 
nouveaux programmes s'accompagne de campagnes de promotion à la 

radio ouvrant ainsi le débat sur la réforme à un public plus large. De 

nouveaux manuels scolaires sont publiés à l'initiative d'auteurs haïtiens. 

On assiste également à [a mise en place de programmes de 

perfectionnement pour les enseignants, à la création de nouveaux corps 
d'encadrement pédagogique (les conseillers pédagogiques). Un Comité 

national de curriculum est mis en place; l'Institut Pédagogique National 

est créé avec la charge de conduire des programmes de recherche et 
d'expérimentation, d'élaborer de nouveaux curricula, de produire des 
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manuels pédagogiques et des guides du maître, d'assurer la formation 
des maîtres et des agents d'encadrement pédagogique (inspecteurs et 

conseillers pédagogiques); une Direction de la Planification est créée 
avec pour mandat de mettre en place une carte scolaire et de réaliser des 
études de suivi et d'évaluation de la Réforme. 

Les perspectives et les ouvertures dégagées à partir de cette réforme sont 

indéniables en termes des efforts accomplis et des structures mises en 
place pour développer des curricula et des manuels scolaires adaptés à 

l'environnement culturel haïtien. D'autres innovations importantes ont 

trait à l'utilisation du créole comme langue outil et langue objet, la 
réorganisation des cycles d'apprentissage, l'introduction de nouvelles 

méthodes pédagogiques, la formalisation des démarches de formation 
continue des maîtres, l'introduction de nouveaux procédés d'évaluation. 

Maïs plus radicalement, s'est posée pour la première fois la question des 
besoins de financement du secteur et de la part qui devrait lui être 
allouée dans les budgets publics. 

Toute cette réorganisation exprimait une volonté de prendre en compte 

la problématique de l'école haïtienne et de produire un système éducatif 
plus performant et plus ouvert sur les besoins du milieu. 

Toutefois, l'on doit reconnaître les limites de cette réforme à différents 
points de vue. D'une part, elle a été élaborée dans un contexte politique 

dictatorial qui ne pouvait qu'en limiter la portée et à terme la conduire à 
l'échec. De surcroît, les retards cumulés dans la préparation des 

programes et la production des matériels didactiques ont conduit à 
l'émergence d'un double cheminement faisant coexister le système 
traditionnel et les écoles réformées. La perte de confiance des parents et 
le scepticisme des enseignants eux-mêmes face à des innovations 
aménagées selon un mode technocratique et non participatif, ont donné 
beau jeu aux secteurs conservateurs de s’appuyer sur le pouvoir 

politique autant que sur l'idéologie dominante à travers toute la société 
pour combattre la réforme. Aucun consensus n'a pu s'établir sur la durée 

de l'école fondamentale, sur les filières professionnelles, sur le statut du 
créole à l'école, comme sur tant d'autres points. 
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Les ruptures 
dans l'application 
de la réforme 

La structure du système éducatif, c'est-à-dire es niveaux 
d'enseignement, l'enchaînement des filières et des programmes, définie 
par la Réforme de 1982 qui visait à éliminer la rigidité de la structure 
traditionnelle en ouvrant des options vers l'emploi à différents niveaux 
du système, n'a pas été mise en place comme prévu. Les signaux d'arrêt 

et de temporisation émanant des autorités publiques ont entrainé 
scepticisme et méfiance chez les parents et dans les milieux enseignants. 
La confusion autour de l'Enseignement Fondamental, perçu tantôt 
comme unité administrative tantôt comme structure pédagogique, est 
encore très grande; les messages contradictoires envoyés par le 
Ministère quant à la durée de chaque cycle, le manque de clarté dans les 
objectifs assignés aux filières pré-professionnelles et professionnelles 
augmentent le malaise et retardent le consensus sur une vision 

commune et partagée par les acteurs. 

3.7 
Un grand nombre des problèmes auxquels prétendait s'attaquer à La gestion du 
Réforme de 1982 n'ont pas été résolus. L'analyse effectuée par le secteur 
diagnostic technique met en relief tout d'abord la faiblesse des d if 
institutions de tutelle dans l'élaboration d'une politique cohérente pour éaucati 

les différents ordres d'enseignement. L'absence de politique éducative 
et de planification stratégique aboutit à une gestion erratique marquée 
par des restructurations successives du Ministère qui laissent de 

nombreuses unités opérationnelles sans mission précise (notamment les 

directions d'enseignement) ou chargées de tâches qui ne correspondent 
pas à leur mission officielle (les Directions Départementales, DDE), ou 
qui sont en conflit les unes avec les autres. Cette absence de clarté dans 

les missions se vérifie également dans Le cas de l'INFP revêtu de 

missions multiples et contradictoires tout comme dans celui du 

Rectorat de l'UEH dont la relation avec le Ministère et le rôle vis-à-vis 

des établissements privés d'enseignement supérieur sont des plus 
ambigus. Ces restructurations fréquentes, menées dans la confusion et 

en dehors des cadres légaux, engendrent l'instabilité institutionnelle et 

entraînent la désaffection des fonctionnaires. 

Le second trait dominant est le mode de fonctionnement basé sur 
l'improvisation et la gestion de l'urgence. Trop souvent, les décisions 
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sont prises en réaction au problème de l'heure et en urgence, avec un 
faible apport des services techniques dans les décisions, et le non 
recours aux procédures opérationnelles écrites. De plus, les niveaux 
supérieurs de la hiérarchie s'impliquent pesamment dans la gestion 
courante, ignorant simplement les services techniques, et ce au 
détriment de leurs responsabilités premières qui sont la formulation et 
l'exécution des politiques d'éducation, la planification stratégique et la 
coordination des services techniques. Le style informel de gestion 
engendre l'instabilité institutionnelle et la démobilisation des agents; il 
se retrouve au niveau des services et notamment des Directions 
Départementales, de l'INFP et du Rectorat À noter que l'absence de 
bases documentaires et de systèmes d'information opérationnels accroît 
la nécessité de réunions (d'urgence) afin d'y remédier en convoquant ad 
hoc la mémoire collective institutionnelle. 

On devra retenir finalement trois aspects significatifs de la gestion du 
système éducatif en Haïti. 

Le flou dans 
la politique 
éducative 

La politique de l'éducation en Haïti s’inspire toujours du décret-loi de 
1982 concernant la réforme de l'enseignement. La généralisation de la 
Réforme, avant l'obtention d'un consensus national, a été marquée, dès 
le début, malgré de longs travaux de préparation, par une certaine 
précipitation, laquelle a parfois entraîné un certain désarroi chez les 
parents, les directeurs d'école et les fonctionnaires du Ministère. Il a 
fallu des circulaires périodiques du ministère et surtout le décret de 
1989 pour apporter les clarifications nécessaires. Tous les sous-systèmes 
du système éducatif présentent les empreintes de cette déficience de la 
politique éducative d'alors. 

La déficience 
des procédures 
opérationnelles 

La Direction du Personnel du MENJS admet l'absence de procédures 
de gestion des ressources humaines. Aussi bien dans le secteur privé que 
dans le secteur public, le recrutement des enseignants se fait à l'encontre 
des normes prévues ou en dehors de toutes normes pour le privé. Il en 
est de même pour la supervision, l'évaluation et les promotions. Quant 
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aux procédures des finances publiques, lourdes et rigides, elles semblent 
davantage relever du souci de freiner la dépense que de faciliter 

l'exécution des programmes. Elles n'empêchent pas pourtant les 

manipulations budgétaires indispensables au déblocage des situations 

de crise et, partant, à la survie institutionnelle. Les procédures de la 

Direction des Affaires Administratives (DAA) sont conçues 
exclusivement comme une réglementation des dépenses (de 

l'engagement à la liquidation) et économisent fâcheusement 

l'implication des services techniques dans la planification budgétaire. 

Plus d'un service du MENJS, Génie Scolaire, Bureau de Coordination 

de l'Enseignement Privé (BCEP), Direction de la Formation et du 

Perfectionnement (DFP) fonctionne selon des procédures qu'il a 

élaborées lui même et qui n'ont jamais été prises en compte par les 

autorités et encore moins promulguées, confirmant le peu d'égard de la 

hiérarchie pour la réglementation, confortant la prédominance de l'oral 
sur la formulation écrite et privilégiant les transactions informelles dans 
la recherche des solutions. La pratique gestionnaire n'est pas régulée par 

des procédures opérationnelles formelles pour la simple raison qu'il n'y 

a pas de sanction de leur non respect. Dès lors, l'activité réglementaire 
devient gratuite et dépourvue de pertinence. Il y a toutefois des points 

de rencontre entre cette gestion "non formelle ou informelle" et des 
systèmes formels, tels que notamment, le passage de l'enseignant sur le 

payroll des Finances, les examens d'état, etc. 

La faiblesse 
des structures 
de supervision 
et d'encadrement 

Les structures centrales ou départementales, chargées de la gestion du 

système, ont peu d'impact sur les écoles. Elles n'ont pas de ressources 
humaines et financières suffisantes pour accomplir les tâches de 

contrôle, de gestion, de supervision, d'encadrement et d'appui 

pédagogique. Il en est de même pour le Rectorat et les Instituts er 

Facultés. 

Le MENJS dispose actuellement d'environ 300 inspecteurs et 

conseillers pédagogiques pour le suivi et le contrôle de plus de 11.000 
écoles primaires et secondaires publiques et privées. Seulement 10% des 

écoles primaires privées et 30% des collèges avaient reçu une licence de 
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